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INTRODUCTION

La tentative des plaignants de museler un journaliste américain par le biais d'un procès en 

diffamation artificiel non seulement bafoue le Premier Amendement, mais échoue complètement sur 

le plan juridique. L'opposition des plaignants ne peut corriger plusieurs défauts déterminants dans 

leur plaidoirie. Ainsi, cette Cour devrait rejeter définitivement la plainte modifiée des plaignants pour 

quatre raisons.

Premièrement, cette Cour n'est pas compétente pour juger Owens.1  Bien que les plaignants 

estiment que les tribunaux du Delaware peuvent exercer une compétence générale sur toute personne, 

où qu'elle se trouve, même si elle n'a aucun lien significatif avec l'État, les lois du Delaware et les 

principes de procédure régulière en disposent autrement. De même, les plaignants omettent de fournir 

des motifs valables pour exercer une compétence spécifique.

Deuxièmement, la plainte modifiée des plaignants ajoute de manière inadmissible des 

allégations factuelles postérieures à la requête initiale des plaignants, en violation de la règle civile 15 

de la Cour supérieure du Delaware ( ). L'opposition des plaignants ne fournit aucune base 

juridiquement recevable pour leur complément inapproprié.

Troisièmement, les plaignants ne peuvent pas réfuter l'argument des défendeurs selon lequel 

la loi d'emprunt du Delaware oblige la Cour à appliquer le délai de prescription de trois mois en 

vigueur en France. Cette faille est fatale à toutes les demandes des plaignants.

1Les termes en majuscules ont la signification qui leur est donnée dans le mémoire introductif 
des défendeurs à l'appui de leur requête en irrecevabilité et en radiation de la première plainte 
modifiée (le « mémoire introductif » ou « Op.Br. »).
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Quatrièmement, l'argument des demandeurs selon lequel cette Cour devrait entendre cette 

affaire, malgré l'absence de lien réel entre l'État et l'affaire et la concession des demandeurs que la loi 

du Delaware ne s'applique pas, méconnaît la loi du forum non conveniens. À ce titre, les facteurs 

Cryo-Maid pertinents favorisent le rejet.

ARGUMENT

I. LES PLAIGNANTS NE PEUVENT PAS SATISFAIRE À LEUR OBLIGATION DE 
PROUVER LA COMPÉTENCE

Les demandeurs concèdent qu'il leur incombe d'établir la compétence en vertu de la loi du 

Delaware et des principes de procédure régulière ; cependant, ils ne parviennent à s'acquitter de cette 

charge sur aucune base théorique. En conséquence, cette Cour n'a pas compétence personnelle sur 

Owens.

A. Absence de base légale valable pour la compétence

1. Les demandeurs ne parviennent pas à établir la compétence générale en 
vertu de l'article 3104(c)(4)

Comme indiqué (Op.Br. 11-13), Owens n'est pas soumise à la compétence générale en vertu 

de l'article 10 Del. C. § 3104(c)(4).2  Les plaignants semblent affirmer qu'Owens peut être poursuivie 

au Delaware pour tout délit civil commis en dehors de l'État. Cela est absurde.

2  L'affirmation des demandeurs selon laquelle « Owens ne conteste pas de manière 
significative qu'elle est soumise à la compétence générale en vertu de l'article 3104(c)(4) » est 
bizarre, et elle est contredite par les nombreuses pages (Opp. 13-17) dans lesquelles les demandeurs 
s'opposent aux arguments d'Owens relatifs à la compétence générale.



3

Pour établir la compétence générale, les demandeurs doivent démontrer qu'Owens a une « 

présence générale » dans le Delaware. Comput. People, Inc. c. Best Int'l Grp., Inc., 1999 WL 288119, 

à *7 (Del. Ch. 27 avril 1999). Les demandeurs ne peuvent ni faire une telle démonstration, ni établir 

« un ensemble limité d'affiliations avec un forum [qui] rendra un défendeur soumis à une compétence 

universelle dans ce forum », qui « indique généralement un seul lieu » (pour les personnes physiques, 

leur « domicile »). Daimler AG

c. Bauman, 571 U.S. 117, 137 (2014).

Premièrement, les demandeurs affirment que la Cour a compétence générale sur Owens au 

motif qu'elle « exerce ou sollicite régulièrement des activités commerciales dans le Delaware », car 

elle possède et gère des entités dans cet État. (Opp. 14.) Ce n'est pas le cas. « Le fait d'exercer des 

activités commerciales dans le Delaware [ne suffit pas] pour conférer au Delaware une compétence 

générale sur un litige qui, autrement, serait inconnu de cet État ». Rosado c. State Farm Mut. Auto. 

Ins. Co., 2020 WL 3887880, à *2 (Del. Super. 9 juillet 2020) (guillemets internes omis) ; SDF 

Funding LLC c. Fry, 2022 WL 1521309, à *2 n.7 (Del. Ch. 13 mai 2022) (la constitution d'entités 

dans le Delaware n'établit pas une compétence générale).

Deuxièmement, les demandeurs affirment qu'il existe une compétence générale parce que 

Mme Owens, « par l'intermédiaire de ses entités commerciales », « passe des contrats » avec diverses 

entités du Delaware dont le siège social n'est pas situé dans cet État. (Opp. 14.) Mais aucune autorité 

ne soutient cette théorie : le simple fait de passer des contrats avec des entités du Delaware ne suffit 

pas à établir une compétence spécifique, et encore moins
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compétence générale.3  Voir Abajian c. Kennedy, 1992 WL 8794, à *10 (Del. Ch. 17 janvier 1992) 

(la conclusion de contrats avec des entités du Delaware « ne justifie pas [...] une décision de 

compétence »).

Troisièmement, les demandeurs affirment qu'« Owens tire des revenus substantiels du 

Delaware » (Opp. 15). Là encore, cette affirmation n'est pas étayée par des faits et confond à tort 

Owens avec les autres défendeurs. En effet, les demandeurs n'allèguent pas qu'Owens tire elle-même 

des revenus du Delaware. Voir Kabbaj c. Simpson, 2013 WL 2456108, à *8 (D. Del. 6 juin 2013) 

(refusant d'exercer sa compétence en l'absence de « fondement factuel étayant le fait qu'un nombre 

substantiel de livres du défendeur sont vendus et expédiés régulièrement vers ce forum »).

Quatrièmement, les demandeurs ne contestent pas le fait qu'Owens n'ait jamais possédé de 

biens immobiliers dans le Delaware (Owens Aff. ¶ 4), qu'elle ne réside pas dans le Delaware (Id. ¶ 3) 

ou qu'elle n'exerce aucune activité commerciale dans le Delaware (Id. ¶ 5). Au lieu de cela, ils 

s'appuient sur ses prétendus contrats, ses revenus et sa propriété de sociétés du Delaware sans 

alléguer aucun comportement de la part d'Owens qui aurait eu lieu ici. Les allégations des 

demandeurs sont également fondées sur des déclarations qui auraient été faites dans le podcast 

d'Owens, diffusé depuis le Tennessee. (Am. Compl. ¶¶ 2, 11, 13 ; Owens Aff. ¶¶ 12, 13.) Cela est 

insuffisant.

3  Un litige sans rapport avec l'affaire au Delaware n'établit pas non plus la compétence 
générale de la Cour sur Owens. (Opp. 14.) Les plaignants ne fournissent aucune autorité juridique 
contraire. Selon la théorie des plaignants, n'importe qui pourrait poursuivre les Macron au Delaware 
— pour des délits commis par les Macron ailleurs dans le monde — parce que les Macron ont intenté 
ce procès ici. C'est absurde.
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Voir Ross v. Earth Movers, LLC, 288 A.3d 284, 296 (Del. Super. 2023) (« Non seulement il n'y a pas 

de « comportement persistant au Delaware », mais il n'y a aucun comportement dirigé vers ou au 

Delaware »).

Enfin, les demandeurs soutiennent que toute personne qui exploite un site web par 

l'intermédiaire d'une entité du Delaware se soumet à la compétence générale de cet État. Cela est faux 

: « le fait de maintenir un site web accessible à toute personne sur Internet ne suffit pas à justifier la 

compétence générale » .  Rotblut c. Terrapinn, Inc., 2016 WL 5539884, à *6 (Del. Super. 30 

septembre 2016) (citation omise).4

2. Les plaignants ne peuvent pas démontrer la compétence extraterritoriale 
— Sections 3104(c)(1), (3)

Les demandeurs ne peuvent pas non plus démontrer l'existence d'une compétence 

extraterritoriale. L'affirmation des demandeurs selon laquelle « Owens n'a pas contesté les allégations 

[juridictionnelles] bien fondées des demandeurs » (Opp. 9.) et les a donc admises, est rejetée. Une 

fois qu'Owens a demandé le rejet pour des motifs juridictionnels, il incombait aux demandeurs de « 

démontrer que le tribunal avait compétence personnelle à son égard ». Newspan, Inc. c. Hearthstone 

Funding Corp., 1994 WL 198721, à *3 (Del. Ch. 10 mai 1994). Owens n'avait pas à anticiper dans 

son mémoire introductif toutes les théories juridictionnelles que les demandeurs pourraient invoquer. 

Voir Anew Ventures II, LLC c. Terra Glob. Inv. Mgmt., LLC, 2025 WL 3188312, à *4 n.41

4  Les plaignants se fondent à tort sur l'affaire LaNuova ; cette affaire (antérieure à Daimler) 
ne concerne pas la gestion d'un site web, mais plutôt une présence « intentionnelle et orientée vers les 
consommateurs » dans le Delaware. LaNuova D&B, S.p.A. c. Bowe Co., 513 A.2d 764, 770 (Del. 
1986).
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(Del. Super. 14 novembre 2025) (« [L]'objectif du mémoire en réponse est de répondre aux questions 

soulevées dans le mémoire en défense. Le but de la règle [interdisant les nouveaux arguments dans la 

réponse] est d'empêcher les manœuvres dilatoires, et non d'exiger des requérants qu'ils anticipent les 

arguments de leurs adversaires. »). Quoi qu'il en soit, Owens a contesté les fondements factuels 

invoqués par les demandeurs pour établir la compétence (Op.Br. 9-21), et les nouvelles théories des 

demandeurs au titre de l'article 3104 échouent pour les mêmes raisons.

En ce qui concerne l'article 3104(c)(1) : les plaignants allèguent qu'Owens « passe des 

contrats avec des entités du Delaware et vend des produits consommés dans le Delaware » (Am. 

Compl. ¶ 19). Comme indiqué (supra Section I.a.1), le fait de conclure des contrats avec des entités 

du Delaware n'est pas suffisant. En outre, « pour que cette Cour exerce sa compétence en vertu de la 

section 3104(c)(1), un acte doit effectivement avoir lieu dans le Delaware ». Mobile Diagnostic Grp. 

Hldgs., LLC c. Suer, 972 A.2d 799, 804 (Del. Ch. 2009) (nettoyé). Mais ici, les demandeurs 

n'allèguent aucun acte commis par Owens dans le Delaware. Cf. Hartsel c. Vanguard Grp., Inc., 

2011 WL 2421003, à *14 (Del. Ch. 15 juin 2011) (rejetant la compétence en vertu de l'article 

3104(c)(3) où « aucun des actes des défendeurs individuels présumés avoir causé un préjudice [...] n'a 

eu lieu dans le Delaware »).

De plus, « la simple constitution d'une entité au Delaware, sans autre élément, ne suffit pas 

pour que [un] tribunal exerce sa compétence » ( Lone Pine Resources, LP c. Dickey, 2021 WL 

2311954, à *5 (Del. Ch. 7 juin 2021) (citation omise), et les demandeurs ne démontrent aucun « lien 

entre la constitution des entités du Delaware et le
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cause d'action invoquée. » Terramar Retail Ctrs., LLC. c. Marion #2-Seaport Tr. U/A/D/ 21 juin 

2002, 2017 WL 3575712, aux *5–6 (Del. Ch. 18 août 2017).   A

Il existe un « lien » lorsque la constitution de l'entité « fait partie intégrante du comportement 

donnant lieu à l'action en justice » ou « a déclenché une série d'événements qui constituent le 

fondement de l'action en justice » en question. Id. à *6 (citations omises). Dans l'affaire Terramar 

opposant les plaignants, « la création de l'entité du Delaware était nécessaire à la fois pour mener à 

bien la transaction et pour donner effet au contrat » qui constituait le fondement du litige. Id. à *7 ; 

voir également AeroGlobal Cap. Mgmt., LLC c. Cirrus Indus., 871 A.2d 428, 440 (Del. 2005) (la 

compétence fondée sur l'entité du Delaware est appropriée lorsqu'elle a été créée « dans le but exprès 

de faciliter les investissements en capital-investissement aux États-Unis, y compris au Delaware », et 

que le comportement de l'entité axé sur le Delaware faisait l'objet du procès) ; SDF Funding, 2022 

WL 1521309, à *2 (« [L]'entité du Delaware doit avoir été constituée dans le but de s'engager dans la 

transaction contestée. »). En l'espèce, cependant, comme le concèdent les demandeurs, les entités 

défenderesses ont été constituées des années avant qu'Owens ne fasse les déclarations contestées 

(voir Humphrey Aff. Ex. F), et leur constitution n'a rien à voir avec les demandes des demandeurs. 

Par conséquent, l'article 3104(c)(1) ne saurait servir de fondement à la compétence en l'espèce.5

5  Les demandeurs citent l'affaire Albert, mais dans cette affaire, contrairement à celle-ci, les 
dirigeants d'une entité du Delaware ont été poursuivis « pour leurs actions dans la gestion de l'entité 
du Delaware ». Albert c. Alex. Brown Mgmt Servs., Inc., 2005 WL 2130607, à *16 (Del. Ch. 26 août 
2005).
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En ce qui concerne l'article 3104(c)(3), les plaignants allèguent qu'Owens « leur a causé un 

préjudice à leur réputation et d'autres préjudices dans l'État par son comportement délictueux 

consistant à publier et à diffuser la série et les publications X connexes à l'intention des citoyens et 

des résidents du Delaware par l'intermédiaire d'entités du Delaware ». (Am. Compl. ¶ 19.) Les 

plaignants n'allèguent toutefois pas qu'Owens ait commis un acte pertinent dans le Delaware, et la 

compétence prévue à l'article 3104(c)(3) n'existe que « si le plaignant démontre que le défendeur non 

résident a causé un préjudice délictuel dans le Delaware et que ce préjudice était dû à un acte ou à 

une omission du défendeur dans le Delaware ». Rotblut, 2016 WL 5539884, à *5 (citation omise). 

Ainsi, « pour qu'un défendeur [pour diffamation] soit soumis à la section 3104(c)(3), [elle] ou [son] 

agent doit avoir été présent dans le Delaware lorsque l'article a été écrit ou publié ». Id. à *7 

(italique ajouté). Les plaignants ne peuvent pas alléguer qu'Owens était présent dans le Delaware ou a 

agi ici, car toute la « publication et la distribution » ont eu lieu dans le Tennessee.

Le fait que les publications et déclarations d'Owens soient accessibles depuis le Delaware 

(Opp. 12-13) ou que les achats depuis le Delaware ne soient pas interdits (Humphrey Aff. Ex. A) ne 

justifie pas la compétence personnelle. Voir, par exemple, Rotblut, 2016 WL 5539884, à *6 (« Le 

fait que Holdings sache que son site web peut être consulté dans le Delaware ou accessible aux 

résidents du Delaware ne suffit pas à établir la compétence en vertu de l'article 3104(c)(3) ») ; Kane 

c. Coffman, 2001 WL 914016, à *5 (Del. Super. 10 août 2001) (« [Une] publication sur Internet 

effectuée depuis l'extérieur de l'État et reçue par une partie à l'intérieur
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l'État ne fournit pas non plus suffisamment de contacts minimaux pour permettre à cette Cour 

d'exercer sa compétence [...] via § 3104(c)(3). ») ; Ciabattoni c. Teamsters Local 326, 2016 WL 

4442277, à *5 (Del. Super. 22 août 2016) (« Le demandeur n'allègue pas que [le défendeur] ait 

jamais été physiquement présent dans le Delaware, et encore moins que les publications Facebook 

aient été publiées alors que [le défendeur] se trouvait dans le Delaware. Il n'existe aucune preuve que 

[le défendeur] ait jamais « agi » dans le Delaware. ») ; Kabbaj, 2013 WL 2456108, à *7 (« La simple 

possibilité d'accéder aux publications depuis son ordinateur ne confère pas de compétence 

personnelle. »). Par exemple, Cytotheryx, Inc. c. Castle Creek Biosciences, Inc. a récemment rejeté la 

compétence pour des plaintes en diffamation fondées sur un communiqué de presse publié dans la 

catégorie Delaware d'un site web, car les défendeurs doivent « être physiquement présents dans le 

Delaware lorsqu'ils font des déclarations diffamatoires » pour justifier la compétence. 2025 WL 

3142373, à *9 (Del. Ch. 10 novembre 2025). Owens ne se trouvait pas dans le Delaware lorsque les 

déclarations ont été faites, et les plaignants n'allèguent pas non plus qu'un résident du Delaware ait 

été diffamé.

3. Les allégations des plaignants concernant l'agence ne changent rien à l'analyse.

Pour la première fois, les demandeurs affirment désormais que les entités défenderesses sont 

des « agents » d'Owens. Or, dans le Delaware, « [un] demandeur a la charge de plaider les faits 

établissant la compétence personnelle d'un tribunal dans sa plainte », Boissonneault c. Delaware 

Podiatric Medicine, P.A., 2025 WL 2782379, à *3 (Del. Super. 26 septembre 2025), et « [une] partie 

ne peut modifier sa plaidoirie en déposant une requête en irrecevabilité », Cushing c.
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Holowaty, 2025 WL 3554601, à *5 (Del. Super. 11 décembre 2025). Les plaignants n'ont formulé 

aucune allégation relative à la représentation dans leur plainte modifiée, et la Cour devrait rejeter leur 

tentative de le faire par le biais d'un mémoire.

L'argument des plaignants concernant l'agence échoue également sur le fond. Même si les 

entités défenderesses étaient les agents d'Owens, elles ne peuvent toujours pas soumettre Owens à la 

juridiction ici. EBG Holdings LLC c. Vredezicht's Gravenhage 109 B.V., 2008 WL 4057745, à *11 

(Del. Ch. 2 septembre 2008) (« En tant que théories de la compétence indirecte, la question sous-

jacente à ces deux théories est de savoir si les actions de la filiale satisfont à l'article 3104 de la loi 

sur la compétence extraterritoriale. »).

De plus, les demandeurs n'ont pas réussi à établir l'existence d'une agence. « Établir qu'une 

société agissait en tant qu'agent ou alter ego du directeur revient à lever le voile corporatif. » 

Microsoft Corp. c. Amphus, Inc., 2013 WL 5899003, à *10 n.40 (Del. Ch. 31 octobre 2013). Aucune 

des allégations des demandeurs ne corrobore une telle conclusion. Voir Fitzgerald c. Cantor, 1999 

WL 182575, à *1 (Del. Ch. 25 mars 1999) (rejetant la théorie de l'agence lorsque les allégations « ne 

corroborent en aucune façon la conclusion selon laquelle Cantor ou Fisher ont consenti à ce que 

MDC agisse en leur nom dans le sens d'une relation mandant-mandataire », et notant qu'« une société 

[...] n'est pas l'agent d'une personne qui peut diriger sa conduite parce qu'elle détient la majorité de 

ses actions avec droit de vote. De même, une société n'est pas l'agent d'une personne qui peut diriger 

sa conduite en raison de sa position de directeur général de cette société »).   Les
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Macron n'allègue pas qu'Owens ait consenti à ce que les entités défenderesses agissent en son nom 

dans le cadre d'une « relation mandant-mandataire ». Voir id. De plus, le simple fait qu'Owens dirige 

ces entités ne fait pas d'elles ses mandataires. Id.

Même si les entités défenderesses étaient les agents d'Owens, les demandeurs n'allèguent 

aucun acte commis dans le Delaware, comme l'exigent les sections 3104(c)(1) et 3104(c)(3). Cela 

contraste fortement avec l'affaire Cuppels c. Mountaire Corp., 2020 WL 3414848, à *8 (Del. Super. 

18 juin 2020), où les « contacts avec l'État [...] étaient nombreux et intentionnels ».

4. Cette Cour ne peut pas prendre en considération les arguments des 
plaignants relatifs à l'alter ego.

Les plaignants affirment qu'ils « peuvent satisfaire à la règle du long bras [sic] en démontrant 

qu'un individu est l'alter ego d'une entité du Delaware ayant des contacts importants avec l'État ». 

(Opp. 18.) Cet argument est irrecevable : « Étant donné que la Cour de chancellerie du Delaware a la 

compétence exclusive en matière d'actions visant à « lever le voile corporatif », cette Cour ne peut 

exercer correctement sa compétence personnelle [...] en vertu de la théorie de l'alter ego ». Yu c. GSM 

Nation, LLC, 2018 WL 2272708, à *6 (Del. Super. 24 avril 2018). Cette Cour n'est pas compétente 

pour examiner la théorie de l'alter ego des demandeurs.

5. Les demandeurs ne peuvent démontrer la compétence du consentement 
du gestionnaire sur Owens — Section 18-809

Les arguments des demandeurs fondés sur l'article 18-109 échouent pour cinq raisons :
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Premièrement, les demandeurs reconnaissent leur incapacité à effectuer la signification en 

vertu de l'article 18-109, ce qui invalide d'emblée leur argument relatif à la compétence. (Opp. 24-25 

; Op.Br. 13-14.) Deuxièmement, les demandeurs citent l'affaire Hazout c. Tsang Mun Ting, 134 A.3d 

274 (Del. 2016), 

en vain, car Hazout concerne une loi différente 6. 

Troisièmement, les plaignants n'expliquent ni n'allèguent en quoi leurs demandes concernent les 

affaires internes de Candace Owens LLC.

Quatrièmement, les plaignants n'expliquent ni n'allèguent en quoi Owens aurait tenu des 

propos prétendument diffamatoires en sa qualité officielle de directrice de Candace Owens LLC. 

Cinquièmement, les plaignants ne parviennent pas à distinguer le droit bien établi dans ce domaine.

Vichi c.

Koninklijke Philips Electronics N.V. a statué que les réclamations ne relevaient pas du champ 

d'application de l'article 18-109 lorsqu'elles ne « concernaient pas les droits, devoirs et 

responsabilités [du défendeur] envers [la LLC], ni d'aucune autre manière les affaires internes de [la 

LLC] ou la gestion des opérations quotidiennes de [la LLC] ». 2009 WL 4345724, à *8 (Del. Ch. 1er 

décembre 2009). De même, étant donné que les demandeurs contestent le comportement de Mme 

Owens indépendamment de Candace Owens LLC,7  l'article 18-109 ne s'applique pas. (Voir, par 

exemple, Op.Br. aux pages 15 à 17 (citant des affaires).)

6Ces lois ne sont pas interchangeables : « L'article 18-109 ne comprend pas la formulation « partie 
nécessaire ou appropriée » qui figure à l'article 3114. » Assist Stock Mgmt. L.L.C.
c. Rosheim, 753 A.2d 974, 980 (Del. Ch. 2000) (citation omise).

7  Les Macron n'allèguent pas, par exemple, qu'Owens ait prétendu faire ses déclarations « au nom 
de Candace Owens LLC ».
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6. Les plaignants Cann ne peuvent démontrer le consentement du directeur 
Juridiction sur Owens — Section 3114

L'argument des demandeurs en vertu de l'article 10 Del. C. § 3114 échoue également. (Opp. 

25.) Les demandeurs n'ont pas signifié Owens en vertu de l'article 3114, ce qui exclut la compétence 

en vertu de cette loi. (Voir Op.Br. 13-14.) En outre, en vertu de l'article 3114, Owens doit être soit un 

dirigeant (d'un type spécifique), soit un administrateur de Georgetom, Inc. 10 Del. C. § 3114. Le 

simple fait de « maintenir le contrôle sur Georgetom » (Opp. 25.) n'est pas suffisant pour déclencher 

l'application de la loi, et les demandeurs allèguent seulement qu'Owens est « membre ou gestionnaire 

» de Georgetom. (Am. Compl. ¶ 13.)

Même si les allégations des demandeurs ont déclenché l'application de l'article 3114, l'affaire 

Hazout est sans fondement, car « seules les réclamations impliquant un comportement de la part du 

fiduciaire non résident utilisant [son] pouvoir social feront [d'elle] une partie nécessaire ou 

appropriée ». 134 A.3d à 289. Les demandeurs n'allèguent pas qu'Owens a exercé son pouvoir en tant 

que fiduciaire de Georgetom pour faire les déclarations contestées ici. En revanche, dans l'affaire 

Hazout, « les plaintes contre Hazout concernaient ses actions en sa qualité officielle de négociateur 

de contrats impliquant le changement de contrôle d'une société publique du Delaware », et les 

contrats avaient choisi la loi du Delaware. Id. à 293. Ainsi, même si les plaignants avaient assigné 

Owens en vertu de l'article 3114, cette loi ne pouvait pas justifier la compétence personnelle à son 

égard.
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B. La compétence à l'égard d'Owens ne satisferait pas aux exigences d'une procédure régulière 
en matière d' .

Même s'il existait une base légale pour établir la compétence personnelle à l'égard d'Owens, 

le principe de procédure régulière ne permettrait pas d'établir la compétence en l'espèce8. Comme 

indiqué dans le mémoire introductif, les demandeurs ne peuvent pas satisfaire à l'exigence de « 

contacts minimaux », et toutes les actions pertinentes pour les demandes des demandeurs ont eu lieu 

dans le Tennessee. La constitution des entités défenderesses en 

vertu de la loi du Delaware ne suffit pas non plus à satisfaire à la procédure régulière pour l' r Owens. 

Premièrement, les demandeurs ignorent la loi du Delaware concernant la présence en ligne. Dans 

l'affair Rotblut,

le juge LeGrow a estimé que « le fait de savoir qu'un site web peut être consulté dans le Delaware ou 

accessible aux résidents du Delaware ne suffit pas à établir la compétence [personnelle] ». 2016 WL 

5539884, à *6. Les plaignants n'ont pas démontré, comme ils doivent le faire pour obtenir gain de 

cause, que les déclarations d'Owens visaient le Delaware. Voir id. (notant l'absence de preuve que le 

défendeur « ciblait le contenu de son site web vers le Delaware . . . plutôt que vers l'Amérique du 

Nord en général »).

Le fait que les résidents du Delaware puissent interagir avec www.candaceowens.com n'a 

aucune importance : les publications doivent « cibler spécifiquement des lecteurs qui se trouvent 

physiquement dans le Delaware, et non pas simplement s'adresser de manière générale à des lecteurs 

du monde entier ». Kabbaj, 2013 WL 2456108, à *9. Les plaignants n'allèguent pas qu'Owens ait 

tenu des propos diffamatoires à l'égard d'un résident du Delaware, et par conséquent, le respect des 

procédures régulières n'est pas satisfait par le simple fait que

8  Les arguments des plaignants concernant l'« équité » (Opp. 22-23) doivent être ignorés. Les 
plaignants ont choisi de poursuivre un résident du Tennessee devant un tribunal du Delaware pour 
des déclarations faites dans le Tennessee.

http://www.candaceowens.com/
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Présence en ligne de Mme Owens : « La défenderesse a publié ses commentaires et ses écrits sur des 

blogs et d'autres sites Internet destinés à un public mondial, ce qui ne satisfait pas aux exigences 

d'une procédure régulière. » Id. Mme Owens n'a jamais parlé de qui que ce soit (et encore moins d'un 

plaignant du Delaware) « alors qu'elle se trouvait dans le Delaware ». Voir Ciabattoni, 2016 WL 

4442277, à *7 (« Bien que le plaignant, résident du Delaware, ait souvent fait l'objet de conversations 

sur la page Facebook et qu'il y ait eu des publications spécifiques au Delaware, cela ne suffit pas pour 

conférer une compétence personnelle sur [le défendeur] alors que le dossier ne contient aucune 

preuve que les écrits ont été publiés, par lui ou par quelqu'un d'autre, alors qu'il se trouvait dans le 

Delaware. »).

Deuxièmement, les demandeurs ne peuvent satisfaire au triple critère de l'article 18-109, car 

les demandes en l'espèce ne portent pas sur les « droits, devoirs et obligations en tant que 

gestionnaire » de Candace Owens LLC. Voir Ramco Asset Mgmt., LLC c. USA Rare Earth, LLC, 

2023 WL 6939263, à *5 (Del. Ch. 20 octobre 2023) (faisant référence au test en trois parties pour « 

déterminer si les allégations sont compatibles avec la renonciation légale et interprétées de manière 

suffisamment restrictive pour respecter les règles de procédure régulière ») (citation et guillemets 

omis) ; Hartsel, 2011 WL 2421003, à *9 (« Les demandes des plaignants ne concernent pas ou ne se 

rapportent pas aux activités [de la LLC] au sens de ses activités internes, comme l'exigent la loi et la 

clause relative à la procédure régulière »).

Troisièmement, Hazout précise que le droit à une procédure régulière n'est pas respecté en 

l'espèce, notamment parce que « le statut du Delaware en tant qu'État de constitution n'avait aucun 

fondement rationnel
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lien avec la cause de l'action » et « le comportement et les réclamations sous-jacents n'ont aucun lien 

rationnel avec le Delaware ». 134 A.3d à 291 n.60. La décision récente du juge Winston dans 

l'affaire Cytotheryx va dans le même sens, identifiant huit facteurs qui ne justifient pas la compétence 

en l'espèce (notamment le fait que les déclarations en cause ont été faites dans le Tennessee par un 

résident du Tennessee9  et qu'aucun contrat régi par le droit du Delaware n'est en cause10 ). Voir 2025 

WL 3142373, à *11.

* * *

Étant donné que les plaignants ne font état d'aucun lien pertinent entre Owens et le Delaware, 

exercer une compétence personnelle à son égard constituerait une violation du droit à un procès 

équitable. Elle doit donc être déboutée en vertu de la règle 12(b)(2).

9  Contrairement à l'affaire Lead Stories, l'analyse se concentre ici sur la plainte contre 
l'auteur présumé des déclarations diffamatoires, et non contre l'exploitant du site web. Owens c. Lead 
Stories, LLC, 2021 WL 3076686, à *7 (Del. Super. 20 juillet 2021), confirmé, 273
A.3d 275 (Del. 2022) (TABLE).

(10)   L'affaireFeraDyne Outdoors, LLC c. Reaser ne justifie pas la compétence en l'espèce pour 
les raisons suivantes et parce que, dans cette affaire, la demande sous-jacente concernait des mesures 
prises dans le cadre des fonctions officielles du défendeur. Voir 2025 WL 1503810, à *16 (Del. 
Super. 10 avril 2025) (notant que « les demandes concernent les actions [du directeur] dans le cadre 
de ses fonctions officielles de négociation d'un contrat en vertu duquel la société Delaware LLC a 
acquis les activités d'autres sociétés » qui « contient une clause de droit applicable du Delaware et 
une clause d'élection de for du Delaware ») ; voir également 2009 Caiola Fam. Tr. c. PWA, LLC, 
2014 WL 7232276, à *7 (Del. Ch. 18 décembre 2014) (« Étant donné que Katz a volontairement 
entrepris de gérer une société à responsabilité limitée du Delaware, qu'il a reçu des avantages pour ce 
faire et qu'il est maintenant accusé d'avoir causé un préjudice aux plaignants découlant directement 
de sa gestion de la société, il est raisonnable et conforme à la procédure régulière de lui demander de 
répondre de cette faute présumée devant ce tribunal »).
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II. LA PLAINTE MODIFIÉE DOIT ÊTRE REJETÉE

Comme le démontre le mémoire introductif des défendeurs, les plaignants ont déposé 

unilatéralement leur plainte modifiée sans autorisation et y ont inclus de manière inadmissible des 

allégations postérieures à leur plainte initiale. (Op.Br. 21–23.) Les plaignants ne fournissent aucune 

base juridiquement recevable pour leur complément inapproprié, et leurs nouvelles allégations 

devraient donc être rejetées.11

Les demandeurs font d'abord valoir qu'aucune autorisation n'était requise, car leurs 

allégations supplémentaires « reflètent l'état d'esprit [d'Owens] [...] au moment de la publication » et 

se rapportent à une malveillance réelle. (Opp. 32.) Cela est contraire à la loi du Delaware. Comme 

indiqué (Op.Br. 22-23), la malveillance réelle doit être évaluée sur la base de ce que le déclarant 

savait au moment de la publication. En l'espèce, la plainte initiale concernait des déclarations faites 

entre le 31 janvier et le 20 février 2025 (Am. Compl. ¶¶ 305-690), tandis que les allégations 

supplémentaires des demandeurs concernent des faits survenus plus de six mois plus tard, le 4 

septembre 2025 (id. ¶¶ 189-232). Les allégations supplémentaires des demandeurs ne peuvent, en 

droit, être pertinentes pour établir la malveillance réelle.

11  Sans citation, les plaignants affirment que « l'octroi d'une modification automatique prévu 
par la règle 15(a) » s'applique également à la règle 15(d). (Opp. 30.) Au contraire, la règle 15 de l' , 
prévoit un mécanisme procédural distinct pour les « plaidoiries supplémentaires », exigeant qu'elles « 
soient déposées uniquement avec l'autorisation du tribunal ». Pella Corp. c. Am. Cas. Co. of 
Reading, P.A., 2012 WL 1408855, à *1 (Del. Super. 14 mars 2012) (italique ajouté) ; Citron c. 
Lindner, 1985 WL 44689, à *1 (Del. Ch. 14 novembre 1985) (idem).
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L'argument contraire des plaignants (Opp. 30) va à l'encontre du bon sens, et leur autorité 

juridique ne justifie pas l'utilisation de preuves après une publication prétendument diffamatoire pour 

établir une malveillance réelle contemporaine.12  Les plaignants affirment également que le 

complément était approprié car la plainte modifiée n'allègue « aucune nouvelle cause d'action ». 

(Opp. 32-34). La règle 15 ne fait toutefois aucune mention des « causes d'action », et aucun tribunal 

du Delaware, y compris l' Pella, n'a restreint la règle 15 comme le suggèrent les demandeurs.13

Enfin, les demandeurs font valoir qu'un seul paragraphe d'allégations juridictionnelles, niché 

parmi plusieurs centaines de nouvelles allégations factuelles, rend leur complément approprié. (Opp. 

29.) Les demandeurs n'apportent toutefois aucune autorité juridique à l'appui de cette affirmation et, 

comme démontré (Op.Br. 9-21 ; supra Section I), les nouvelles allégations juridictionnelles des 

demandeurs sont futiles.

Quoi qu'il en soit, le reste des allégations supplémentaires des demandeurs ne concerne pas 

des questions de compétence, enfreint la règle 15(d) et devrait être supprimé. Voir Pella,

12  Nunes c. Lizza, 12 F.4th 890, 900–01 (8e Cir. 2021) suggère simplement que la « 
republication » d'une déclaration diffamatoire après que le déclarant ait été informé de sa fausseté 
peut étayer une présomption de malveillance réelle pour les plaintes fondées sur la republication, et 
non sur la publication originale . Quant à l'affaire Dominion c. Fox News Network, 293 A.3d 1002 
(Del. Super. 2023) et l'affaire Dominion c. Newsmax, 2025 WL 1092289 (Del. Super. 9 avril 2025), 
les deux examinent les preuves de malveillance réelle au moment où les déclarations ont été faites, et 
aucune des deux affaires ne s'appuie sur des preuves apparues six mois après les déclarations en 
question.

13  L'affirmation des plaignants (Opp. 32-33) selon laquelle la cour de Pella a considéré une 
plainte comme supplémentaire uniquement parce qu'elle ajoutait « une demande entièrement nouvelle 
» est erronée. 2012 WL 1408855, à *1. En fait, la requête a été jugée supplémentaire parce qu'elle 
alléguait « des transactions, des faits ou des événements qui se sont produits depuis la date de la 
plainte initiale », tout comme le font les demandeurs dans la présente affaire. Voir id, à *2 (citation 
omise).
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2012 WL 1408855, aux pages *2–3 (autorisant les faits « modifiés » antérieurs à la plainte tout en 

supprimant les faits « complétés » postérieurs à la plainte). En outre, la demande des plaignants, 

mentionnée en note de bas de page, d'autorisation de déposer à nouveau un mémoire complémentaire 

devrait être rejetée, à la fois parce qu'elle est irrecevable sur le plan procédural et parce qu'elle 

demande une mesure de redressement futile : même si elles étaient présentées de manière appropriée, 

les allégations complémentaires sont juridiquement sans rapport avec les demandes en cause ici.

III. LES DEMANDES DES PLAIGNANTS SONT PRESCRITES.

Comme indiqué (Op.Br. 23-29), la loi d'emprunt du Delaware exige le rejet des demandes des 

demandeurs, car celles-ci ont été formulées en France et le délai de prescription de trois mois 

applicable en France en matière de diffamation est plus court que le délai de deux ans applicable au 

Delaware. Les demandes des demandeurs sont donc prescrites.

Les demandeurs n'avancent aucun motif valable qui permettrait à la Cour d'en juger 

autrement. En outre, aucune politique ou doctrine, y compris le premier amendement, ne permet aux 

demandeurs d'ignorer la loi d'emprunt du Delaware, en particulier lorsque, comme dans le cas 

présent, le rejet est conforme à l'objectif visé par la loi.

A. La loi sur l'emprunt exige le rejet de l' .

Comme indiqué, les tribunaux du Delaware qui appliquent la loi d'emprunt déterminent 

d'abord où les réclamations en cause ont pris naissance, puis appliquent le délai de prescription le 

plus court parmi ceux qui pourraient être applicables. (Op.Br. 24.) Les plaignants ne contestent pas 

ce cadre analytique. Ils soutiennent plutôt que leurs réclamations ont « pris naissance » au Tennessee. 

(Opp. 39-40.) Les plaignants ont tort.
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Pour déterminer où une demande « prend naissance », les tribunaux du Delaware s'appuient 

sur (1) « l'ensemble de la jurisprudence relative aux déterminations de droit matériel », Dymond v. 

National Broadcasting Co., 559 F. Supp. 734, 737 (D. Del. 1983), et (2) le Restatement (Second) of 

Conflicts of Law. Stephen G. Perlman, Rearden LLC c. Vox Media, Inc., 2015 WL 5724838, à *10 

(Del. Ch. 30 septembre 2015). En vertu du Second Restatement et de la jurisprudence, pour les 

actions en diffamation multi-États, « la loi locale de l'État du domicile du plaignant s'applique, sauf 

si, en ce qui concerne la question particulière, l'un des autres États a un lien plus significatif avec 

l'événement et les parties » .  Johnson c. Warner Bros. Ent., 2017 WL 588714, à *3 (D. Del. 14 

février 2017) (italique ajouté). Cette règle s'applique « parce que « la diffamation produit un type 

particulier de préjudice qui a son effet principal parmi les amis, les connaissances, les voisins et les 

associés commerciaux d'une personne dans son lieu de résidence ». Aoki c. Benihana, Inc., 839 F. 

Supp. 2d 759, 765 (D. Del. 2012) (citant Fuqua Homes, Inc. c. Beattie, 388 F.3d 618, 622 (8e Cir. 

2004)). Pour réfuter cette présomption, une partie doit démontrer qu'un autre État a « un intérêt 

supérieur dans la détermination de la question particulière ». Restatement (Second) of Conflict of 

Laws

§ 150, cmt b.

Ici, les plaignants résident et sont domiciliés en France. Ils occupent également les fonctions 

de président et de première dame de France, ce qui signifie que « l'effet principal » de toute 

déclaration prétendument diffamatoire se ferait nécessairement sentir dans ce pays, où eux-mêmes et
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leurs électeurs. Voir Nunes c. Cable News Network, Inc., 31 F.4th 135, 145 (2d Cir. 2022) (notant la 

présomption selon laquelle le demandeur « a subi le plus grand préjudice dans son État d'origine [...] 

parmi [les] électeurs qui » l'ont élu). En effet, les plaignants eux-mêmes invoquent un prétendu « 

préjudice [aux] espoirs électoraux » de Macron en France (Am. Compl. ¶ 22 n.8) et se plaignent de 

la discussion du président sur cette affaire avec des journalistes « à Paris » (id. ¶ 299).

Les plaignants ne contestent pas avoir subi les préjudices allégués en France, mais font valoir 

que le domicile d'un plaignant a moins d'importance dans les procès pour diffamation impliquant 

plusieurs États. (Opp. 39.) Cependant, les plaignants interprètent de manière erronée la loi du 

Delaware,14  qui confirme que les plaintes pour diffamation impliquant plusieurs États sont 

présumées relever de la compétence de l'État où réside le plaignant. Voir, par exemple, Schmidt v. 

Wash. Newspaper Publ'g Co., 2019 WL 4785560, at *3–4 (Del. Super. 30 septembre 2019) (notant la 

présomption selon laquelle le délai de prescription du plaignant

14  Les plaignants ne citent que deux affaires dans lesquelles la présomption a été réfutée, 
mais dans les deux cas, contrairement à celui-ci, le domicile du plaignant était contesté. Voir Sarver 
c. Chartier, 813 F.3d 891, 898 (9e Cir. 2016) ; Evans c. TheHuffingtonPost.com, Inc., 2023 WL 
5275383, à *3 (D. Del. 16 août 2023). Les demandeurs citent également à plusieurs reprises l'affaire 
US Dominion, Inc. c. Newsmax Media, Inc., 2025 WL 211497 (Del. Super. 16 janvier 2025), mais 
cette affaire contredit l'argument des demandeurs : ce tribunal a appliqué la loi du domicile du 
demandeur, bien que la « grande majorité » des déclarations diffamatoires aient été faites dans un 
autre État. Id. à *5.
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domicile s'applique aux actions en diffamation multi-États) ; Johnson, 2017 WL 588714, à

*3–4 (idem) ; Vox Media, 2015 WL 5724838, à *11 (idem).15

Pour réfuter cette présomption, les demandeurs devaient démontrer qu'une juridiction autre 

que la France avait un intérêt plus important à appliquer son délai de prescription. Johnson, 2017 WL 

588714, à *3. Sans aucun fondement juridique, les demandeurs affirment que le Tennessee a un 

intérêt plus important que la France à appliquer son délai de prescription, car les déclarations 

prétendument diffamatoires ont été faites au Tennessee (où Owens est domicilié). Opp. 40. 

Cependant, comme l'ont maintes fois confirmé les tribunaux du Delaware, le simple fait qu'il existe 

une divergence entre le lieu où une déclaration prétendument diffamatoire a été publiée et le domicile 

du demandeur ne suffit pas à réfuter la présomption selon laquelle le délai de prescription du 

domicile du demandeur s'applique. Voir, par exemple, Triestman, 2020 WL 1450562, à *3 ; Schmidt, 

2019 WL 4785560, à *4.

La théorie des plaignants méconnaît également les intérêts pris en compte par les tribunaux 

pour déterminer le délai de prescription applicable. Les délais de prescription « représentent un 

jugement législatif omniprésent selon lequel il est injuste de ne pas informer la partie adverse qu'elle 

doit se défendre dans un délai déterminé [...] et, bien qu'ils accordent aux plaignants ce que le 

législateur considère comme un délai raisonnable pour présenter leurs demandes, ils protègent les 

défendeurs et les tribunaux ». États-Unis c. Kubrick, 444 U.S. 111, 117 (1979) (italique ajouté).

15  Voir également Triestman c. Slate Grp., LLC, 2020 WL 1450562, aux *2–3 (D. Del. 25 
mars 2020) (idem) ; Grubbs c. Univ. of Del., 2015 WL 13873268, à *2 (D. Del. 30 novembre 2015) 
(idem).
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ajouté). En conséquence, étant donné que les délais de prescription existent pour protéger les 

défendeurs, le Tennessee n'a aucun intérêt à exposer ses citoyens défendeurs à un délai de 

prescription plus long, et encore moins un intérêt suffisant pour surmonter la présomption selon 

laquelle la demande des plaignants « a pris naissance » là où ils sont domiciliés et exercent des 

fonctions publiques. La théorie des plaignants selon laquelle le Tennessee a un intérêt prépondérant à 

permettre aux plaignants français de profiter du délai de prescription plus long du Tennessee 

lorsqu'ils poursuivent des citoyens du Tennessee est contraire au bon sens. Le délai de prescription 

de trois mois applicable en France s'applique en l'espèce et empêche toutes les demandes des 

demandeurs. (Op.Br. 23-24.)16

B. La loi d'emprunt s'applique pour empêcher les demandeurs de choisir le 
tribunal le plus favorable.

Incapables de contester cette application directe de la loi du Delaware sur l'emprunt, les 

demandeurs font valoir que son application dans le cas présent serait contraire à son objectif, car ils 

ne cherchent « pas » à choisir le tribunal le plus favorable. (Voir Op.Br. 35-36.) La position des 

demandeurs est absurde : le président et la première dame de France, qui n'ont aucun lien apparent 

avec le Delaware, ont intenté une « action étrangère » née en France17  afin d'obtenir

16  (Voir Op.Br. 26 ; Dreyer Decl. ¶¶ 22-32.) Les plaignants ne contestent pas que le délai de 
prescription en France est de trois mois hs (voir Opp. 34-40 (ne contestant pas ce point)) et ont donc 
concédé ce point. Emerald P'rs c. Berlin, 726 A.2d 1215, 1224 (Del. 1999) (« Les questions qui ne 
sont pas abordées dans le mémoire sont réputées abandonnées. »).

17L'affirmation des plaignants selon laquelle leurs demandes sont « typiquement américaines 
» parce qu'ils ont « invoqué des accusations de diffamation en vertu de la loi américaine sur la 
diffamation » (Opp. 36) est en contradiction flagrante avec la jurisprudence applicable. Voir, par 
exemple, Pack v. Beech Aircraft Corp., 132 A.2d 54, 57 (Del. 1957) (précisant que la loi d'emprunt 
visait à   raccourcir   les délais de prescription         « applicables   aux actions      survenant   
dans   un pays étranger
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réparation pour perte présumée d'opportunités commerciales, atteinte à la réputation et diminution 

des espoirs électoraux en France. (Voir Op.Br. 26.) Néanmoins, les plaignants ont intenté une action 

en justice dans le Delaware, une juridiction qui : (1) n'est pas celle où les déclarations ont été faites, 

et (2) n'a rien à voir ni avec les déclarations ni avec le préjudice présumé qui en résulte. Les 

plaignants n'allèguent pas non plus avoir subi un préjudice au Delaware, ni avoir des intérêts 

immobiliers ou commerciaux dans cet État, ni même y avoir mis les pieds. De toute évidence, les 

plaignants ont choisi d'intenter leur action au Delaware — et tentent d'ignorer la loi de cet État sur 

l'emprunt — afin de contourner le délai de prescription plus court en vigueur en France. (Op.Br. 

29.)18

En bref, ce procès est un exemple typique de forum shopping, c'est-à-dire précisément ce que 

la loi du Delaware sur l'emprunt vise à empêcher. Voir Frombach, 236 A.2d à 365 (« Si un non-

résident choisit d'intenter une action en justice au Delaware pour faire valoir un droit étranger, il doit 

appliquer le délai de prescription étranger. ») (citation modifiée). Et, en tout état de cause, les 

tribunaux du Delaware ont rejeté l'argument des plaignants selon lequel la loi d'emprunt comporte 

une exigence non écrite selon laquelle elle ne s'applique que lorsque le plaignant pratique le forum 

shopping : « Toute modification plus importante de la loi, telle que la limitation de son application 

aux seules situations où il existe des preuves de forum

» ou de « cause[s] d'action étrangère[s] ») (italique ajouté) ; Frombach v. Gilbert Assocs., 236 A.2d 
363, 365–66 (Del. 1967) (idem).

18  Il convient de noter que l'opposition des demandeurs ignore également qu'un tribunal 
français a rejeté les plaintes pour diffamation déposées par les demandeurs contre d'autres 
journalistes sur la base de déclarations similaires à celles en cause ici. (Dreyer Decl. ¶ 15.)
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shopping, relève de la compétence du législateur. » TrustCo Bank c. Mathews, 2015 WL 295373, à 

*8 (Del. Ch. 22 janvier 2015).

En outre, l'affaire Saudi Basic Industries Corp. c. Mobil Yanbu Petrochemical Co., 866 A.2d 

1, 17-18 (Del. 2005), invoquée par les plaignants (Opp. 36), ne fait en réalité que confirmer que la loi 

du Delaware sur l'emprunt de lois étrangères exige l'application du délai de prescription français dans 

ces circonstances. Dans l'affaire Saudi, le demandeur SABIC (une société saoudienne) a demandé un 

jugement déclaratoire selon lequel il n'avait pas violé un contrat avec ExxonMobil dans le Delaware. 

866 A.2d à 10. La Cour a rejeté la tentative de SABIC de rejeter la demande d'ExxonMobil comme 

étant prescrite en vertu du délai de prescription plus court du Delaware. Confirmant l'analyse du 

tribunal de première instance, la Cour suprême du Delaware a jugé que, puisque SABIC avait intenté 

une action déclaratoire au Delaware afin de bénéficier d'un délai de prescription plus court pour les 

demandes de dommages-intérêts d'ExxonMobil, l'application de la loi sur l'emprunt pour rejeter les 

demandes reconventionnelles d'Exxon « allait à l'encontre de l'objectif sous-jacent de la loi » :

Dans le « scénario standard », la loi d'emprunt vise à empêcher le 
plaignant de contourner le délai de prescription plus court imposé par 
la juridiction où la cause d'action a pris naissance.

...

Ici, [...] compte tenu de la nature de la demande positive de SABIC 
visant à obtenir une mesure déclaratoire, ExxonMobil était en droit de 
faire valoir ses motifs d'action pour surfacturation à titre de demandes 
reconventionnelles en dommages-intérêts. Dans ces circonstances, 
comme l'a conclu le juge de première instance,
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la partie qui « recherchait le tribunal le plus favorable » était SABIC, 
et non ExxonMobil.

Id. aux pages 16-17. Les demandeurs ignorent également les décisions rejetant leur théorie et limitant 

l'affaire Saudi à ses faits, un demandeur sollicitant une mesure déclaratoire pour priver un adversaire 

de demandes reconventionnelles qui auraient autrement été recevables19 — une exception limitée qui 

n'est pas applicable en l'espèce. Id. à la page 17.

Ici, la plainte modifiée des demandeurs correspond parfaitement au scénario « standard » de 

forum shopping décrit dans l'affaire Saudi : « une action intentée devant un tribunal du Delaware qui 

(i) relève du droit [français] et (ii) est prescrite par la loi de cette juridiction, mais ne serait pas 

prescrite au Delaware ». Id. à la page 16. Ainsi, l'affaire Saudi confirme que les Macron devraient 

être « empêchés de contourner le délai de prescription plus court imposé par » la France. Id. aux 

pages 16-17.

19  Voir, par exemple, Rumbo c. Am. Med. Sys., Inc., 2021 WL 1694733, à *4 & n.39 (Del. 
Super. 29 avril 2021), confirmé, 277 A.3d 295 (Del. 2022) (TABLE) (« [L]e tribunal de première 
instance saoudien a élaboré une exception à la loi sur l'emprunt afin d'empêcher le plaignant d'éviter 
les demandes reconventionnelles en choisissant le Delaware comme lieu de juridiction. ») ; TrustCo, 
2015 WL 295373, à *8 (« [Saudi] a été interprété comme rendant une décision assez restrictive... On 
peut donc présumer que la loi sur l'emprunt s'applique lorsque la cause d'action du plaignant a pris 
naissance hors de l'État, que le plaignant ait ou non recours au forum shopping. ») ; Huffington c. 
T.C. Grp., LLC, 2012 WL 1415930, à *9 (Del. Super. 18 avril 2012) (« Saudi Basic n'a pas créé une 
règle générale interdisant l'utilisation de la loi d'emprunt dans toutes les situations, sauf dans le cas 
d'un scénario « typique ». Elle démontre plutôt la réticence de la Cour suprême du Delaware à 
permettre que la loi sur l'emprunt soit abusée par une partie à la recherche d'un tribunal pour éviter 
les demandes reconventionnelles d'un adversaire. »).
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C. Le premier amendement ne modifie pas le délai de prescription applicable.

Les plaignants font valoir à titre subsidiaire que le premier amendement empêche la Cour 

d'appliquer le délai de prescription de trois mois prévu par la loi française. (Opp. 38.) Les plaignants 

ont tort. Bien que les tribunaux américains aient refusé d'appliquer le droit étranger en matière de 

diffamation qui contrevient au premier amendement, comme indiqué (Op.Br. 27 n.8), la question du 

délai de prescription applicable en vertu d'une loi d'emprunt relève du droit procédural et non du 

droit matériel. Am. Energy Techs., Inc. c. Colley & McCoy Co., 1999 WL 301648, à *2 (D. Del. 15 

avril 1999) (« Les délais de prescription sont généralement considérés comme relevant du droit 

procédural plutôt que du droit matériel. »). Les plaignants ne citent aucune autorité juridique à 

l'appui de leur affirmation selon laquelle le premier amendement interdit l'application d'un délai de 

prescription plus court dans une juridiction étrangère, car il n'en existe aucune20. 

L'application d'un délai de prescription étranger ne violerait pas (ni même n'impliquerait) le 

Premier Amendement. En vertu de la doctrine du dépeçage, les décisions relatives au choix de la loi 

applicable sont prises « au cas par cas, de sorte que la loi d'un État peut être jugée applicable à une 

question et la loi d'un autre État à une autre question dans la même affaire ». Pittman c. Maldania, 

Inc., 2001 WL 1221704, à *3 (Del. Super.

20  Les autorités invoquées par les plaignants concernent strictement la manière dont le 
premier amendement peut empêcher l'application du droit étranger en matière de diffamation et ne 
mentionnent pas l'application des délais de prescription étrangers par le biais d'une loi d'emprunt, qui 
est un concept procédural. Voir de manière générale Depp c. Heard, 2021 WL 8315070, à *7 (Va. 
Cir. Ct. 17 août 2021) ; DeRoburt c. Gannett Co., 83 F.R.D. 574, 579–80 (D. Haw. 1979).
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31 juillet 2001) ; Baker c. Gonzalez, 2020 WL 7342052, à *1 (Del. Super. 14 décembre

2020) ; Taylor c. Mooney Aircraft Corp., 265 F. App’x 87, 93 (3d Cir. 2008) (le dépécage permet « à 

la loi d'un État [de s'appliquer] à une question dans l'affaire (par exemple, la question [de fond]), 

tandis que la loi d'un autre État s'applique à une question différente (par exemple, la question de la 

recevabilité) »). En l'espèce, l'application du délai de prescription français, qui relève du droit 

procédural du Delaware, n'a également aucune incidence sur les protections matérielles prévues par 

le premier amendement. Au contraire, le délai de prescription plus court en France offre une 

meilleure protection à la liberté d'expression des défendeurs, renforçant ainsi les protections 

matérielles prévues par le premier amendement.

IV. REJET EN VERTU FORUM NON CONVENIENS
EST APPROPRIÉ

Les plaignants admettent que « Owens est une résidente de Nashville [...] [qui] enregistre son 

podcast dans le sous-sol de sa maison à Nashville [...] [et] a tenu les propos diffamatoires alors 

qu'elle se trouvait à Nashville ». (Opp. 40.) Les plaignants admettent en outre que la loi du 

Tennessee peut s'appliquer à leurs réclamations en raison de leur lien significatif avec le Tennessee. 

(Id.) Les plaignants soutiennent néanmoins qu'« aucun des facteurs Cryo-Maid ne justifie le rejet ». 

(Opp. 43.)

C'est tout le contraire. Les facteurs Cryo-Maid plaident clairement en faveur du rejet : cette 

affaire n'a aucun lien significatif avec cet État et n'a pas sa place ici. La Cour devrait donc rejeter 

cette action pour cause de forum non conveniens.
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A. Les défendeurs ont satisfait à leur obligation d' .

Bien que la norme du forum non conveniens soit « stricte », elle n'est pas censée être « 

exclusive » ou « insurmontable ». Martinez c. E.I. DuPont de Nemours & Co., 86 A.3d 1102, 1105–

06 (Del. 2014). Les tribunaux du Delaware sont encouragés à examiner les circonstances de chaque 

affaire afin de déterminer si le défendeur a démontré l'existence d'une difficulté insurmontable. Id. 

aux pages 1104-05. Et il relève entièrement du pouvoir discrétionnaire de cette Cour de rejeter une 

affaire en vertu du principe du forum non conveniens lorsqu'elle concerne des plaignants qui « ne 

sont pas résidents du Delaware, dont les préjudices n'ont pas eu lieu dans le Delaware et dont les 

demandes ne sont pas régies par la loi du Delaware ». Id. à la page 1111 ; voir également Aranda c. 

Philip Morris USA Inc., 183 A.3d 1245, 1253 (Del. 2018) (confirmant le rejet pour forum non 

conveniens lorsque des plaignants argentins ont introduit des demandes en vertu du droit argentin 

pour des préjudices subis en Argentine).

Telle est la situation en l'espèce. Si les demandeurs soulignent l'importance de leur choix du 

for, ces « considérations d'ordre public [...] ne sont pas aussi fortes lorsque [...] le demandeur ne 

réside pas dans le Delaware » .  Hupan v. All. One Int'l, Inc., 2015 WL 7776659, at *4 (Del. Super. 

30 novembre 2015) (citation omise). La présence de deux entités défenderesses du Delaware n'a pas 

non plus d'importance sans lien significatif entre cet État et les demandes des demandeurs. Au 

contraire, « la jurisprudence indique clairement que même les sociétés du Delaware [et leurs 

dirigeants et administrateurs non résidents] peuvent éviter d'être poursuivies au Delaware, où le lien 

entre les demandes en cause et
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Delaware est ténu et que la société défenderesse est confrontée à une charge excessive ».

Hazout, 134 A.3d à la page 279.

B. Les facteurs Cryo-Maid justifient le rejet.

Les facteurs Cryo-Maid plaident en faveur du rejet et les affirmations contraires des plaignants sont 
dépourvues de

fondement.

Premièrement, comme le concèdent les demandeurs, les preuves et les témoins importants ne 

se trouvent pas dans le Delaware, mais plutôt dans le Tennessee ou en France. (Voir Opp. 44.) Le fait 

que certaines parties potentielles sans lien direct avec cette affaire (telles que Meta) puissent être des 

entités du Delaware ne change rien à cette réalité. Ainsi, le premier facteur Cryo-Maid justifie le 

rejet lorsque, comme dans le cas présent, « la majorité des preuves et des éléments nécessaires pour 

statuer sur les demandes des demandeurs se trouvent » en dehors du Delaware. Abrahamsen c. 

ConocoPhillips Co., 2014 WL 2884870, aux *2–3 (Del. Super. 30 mai 2014).

Deuxièmement, l'impossibilité de recourir à une procédure coercitive au Delaware pour les 

témoins justifie le rejet. La Cour ne devrait accorder aucun crédit à l'argument des demandeurs selon 

lequel « bon nombre des témoins identifiés sont des employés des entités commerciales du Delaware 

ou de Mme Owens elle-même, qui contrôle les entités commerciales défenderesses ». (Opp. 45.) Les 

demandeurs n'identifient jamais ces « nombreux témoins », leurs rôles au sein des sociétés du 

Delaware, les informations prétendument pertinentes en leur possession, ni la manière dont ils 

pourraient être contraints de se rendre au Delaware pour le procès. Ce facteur plaide donc en faveur 

du rejet. Voir
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BCORE Timber EC Owner LP c. Qorvo US, Inc., 2023 WL 2985250, à *5 (Del. Super. 18 avril 

2023).21

Troisièmement, le fait que le litige relève ou non du droit du Delaware – peut-être le facteur 

le plus important – plaide fortement en faveur du rejet. Afin d'éviter le rejet en vertu de la loi 

d'emprunt du Delaware, les demandeurs exhortent la Cour à appliquer le droit du Tennessee. (Voir 

Opp. 39-40.) Mais les demandeurs s'opposent également à l'application du droit du Tennessee afin 

d'éviter un rejet pour forum non conveniens. (Voir id. 48.) Ils ne peuvent pas avoir le beurre et 

l'argent du beurre. Quoi qu'il en soit, dans les deux cas, le droit matériel du Delaware ne s'applique 

pas aux demandes des demandeurs, de sorte que la Cour serait tenue de se prononcer sur des 

questions importantes relevant des lois d'une autre juridiction. Dans ces circonstances, le rejet pour 

cause de forum non conveniens est approprié. Voir Aranda, 183 A.3d, p. 1252-1253.

Quatrièmement, le facteur Cryo-Maid, qui consiste à déterminer si une affaire similaire est en 

cours ailleurs, est neutre. Les plaignants ne subiraient aucun préjudice s'ils intentaient une action en 

justice dans le Tennessee. Enfin, des considérations pratiques militent en faveur du rejet. Un tribunal 

du Delaware — et potentiellement un jury du Delaware — ne devrait pas avoir à consacrer du temps 

et des ressources à une affaire qui n'a aucun lien avec le Delaware. (Voir Op.Br. 34–35.) Cela est 

particulièrement vrai lorsque le défendeur principal (Owens) n'est pas soumis à une compétence 

personnelle

21  Les parties conviennent que le troisième facteur Cryo-Maid (visite des lieux) n'est pas pertinent 
en l'espèce.
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compétence personnelle ici, ce qui rend possible que les parties plaident des questions qui se 

recoupent devant des tribunaux distincts.

La réponse des demandeurs repose sur leur hypothèse erronée selon laquelle la constitution 

des entités défenderesses dans le Delaware exige que cette affaire soit jugée ici. (Opp. 49.) Or, 

comme expliqué ci-dessus, les plaignants ont tort, d'autant plus qu'il n'existe aucun autre lien avec le 

Delaware. Williams Gas Supply Co. c. Apache Corp., 1991 WL 18091, à *3 (Del. Super. 12 février 

1991).

Dans l'ensemble, les facteurs Cryo-Maid démontrent que le Delaware est un forum 

inapproprié pour juger cette action en diffamation, intentée par des citoyens français contre un 

résident du Tennessee, concernant des déclarations faites dans le Tennessee qui auraient causé un 

préjudice en France. Permettre que cette affaire soit jugée au Delaware causerait un préjudice 

considérable aux défendeurs. Par conséquent, cette action devrait être rejetée en vertu du principe du 

forum non conveniens.

CONCLUSION

Pour les raisons susmentionnées, cette affaire devrait être rejetée dans son intégralité.
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